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REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR 
  

PREAMBULE  

 

Le présent règlement d’ordre intérieur a été élaboré afin de contribuer au bon 

fonctionnement de l’Alliance des Patriotes pour la Refondation du Congo (APARECO), 

conformément aux dispositions des statuts, spécialement en son article 24, chapitre VI d’une 

part, et dans le but de promouvoir une bonne coordination des activités de l’Alliance entre les 

différents organes d’autre part.  

  

Ce règlement va fixer :  

• La durée et les règles de fonctionnement des organes centraux et de base de l’APARECO ;  

• Les pouvoirs et prérogatives des animateurs des organes de l’APARECO ;  

• Le nombre des membres, le mode de leur désignation, la composition, le rôle et la 

compétence des différents organes ;  

• L’organisation administrative des organes ; 

• L’organisation et la gestion des finances et du budget ;  

• La définition du régime disciplinaire.  

  

Outre ces mentions obligatoires, le règlement d’ordre intérieur prévoit diverses mesures 

complémentaires ayant trait au fonctionnement de l’Alliance. Aussi d’autres dispositions 

relatives au fonctionnement pourraient-elles être réglementées par des notes de service ou 

des circulaires édictées par les organes centraux de l’APARECO.  

  

Avant son approbation, la commission de révision soumet le projet du règlement d’ordre 

intérieur au Président National et au Congrès pour approbation, le cas échéant au comité 

national élargi afin de se prononcer sur sa conformité aux statuts. 
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Le présent règlement d’ordre intérieur est complémentaire et fait partie intégrante des 

statuts.  

 

 

 

CHAPITRE I : DES MEMBRES 

  

Article 1 :  

L’APARECO est composée de personnes physiques et de personnes morales.  

 

Article 2 :  

Les articles 5 et 6 du chapitre II des statuts déterminent la catégorie et fixent les conditions 

générales d’admission et de perte de la qualité, les responsabilités, les droits et obligations 

des membres.  

 

Article 3 :  

Peut être membre de l’APARECO, tout congolais de bonne moralité qui accepte les statuts, le 

présent règlement d’ordre intérieur ainsi que le projet de société de l’APARECO ; sans 

distinction de race, de couleur, de sexe, de religion ou d’un quelconque attribut de 

circonstance.  

  

Article 4 :  

Pour devenir membre actif de l’APARECO, il faut : 

1) Remplir son formulaire d’adhésion,  

2) S’engager à assister assidûment aux réunions, particulièrement aux réunions de sa 

représentation urbaine,  

3) S’engager à prendre part aux activités de l’APARECO dans divers domaines de son 

action selon ses capacités et disponibilités, 

4) Verser ses frais d’adhésion.  
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Article 5 : 

1. L’adhésion est personnellement sollicitée par le/la candidat(e).  

2. La carte de membre s’acquiert moyennant paiement du prix fixé par le Secrétariat 

Général.  

3. La carte de membre porte l’identité et la photo de l’adhérant(e).  

4. L’émission et la distribution des cartes de membre relèvent de la seule compétence du 

Secrétariat Général qui en fixe les modalités.  

 

Article 6 :  

L’APARECO accepte dans sa mouvance des sympathisants déclarés et cotisants qui, sans 

militer dans les rangs de l’Alliance, collaborent cependant à diverses tâches, participent aux 

manifestations et aux différentes activités, et aident à son rayonnement et à sa promotion.  

  

Article 7 :  

L’APARECO est ouverte au partenariat avec les partis politiques, les mouvements associatifs, 

les organismes et personnalités qui partagent ses valeurs, sa vision et s’engagent à les 

promouvoir.  

  

Article 8 :  

Tout parti politique, mouvement associatif, organisme ou personnalité qui souhaite devenir 

membre effectif de l’APARECO négocie et conclut le contrat d’adhésion avec le Président du 

Comité National, après approbation par la majorité des membres de celui-ci.  

  

Article 9 : 

Tout parti, Association et Organisme affiliés à l’APARECO peut décider de se retirer 

volontairement de l’Alliance, conformément aux dispositions du contrat d’adhésion. 

 

Article 10 : 

Tout membre qui décide de se retirer volontairement de l’APARECO, notifie son intention par 

écrit au Comité National via le secrétariat général. Ce dernier examine la demande et prend 

acte également par écrit.  
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CHAPITRE II : ORGANISATION ET ADMINISTRATION.  

 

Article 11 :  

L’APARECO est administrée d’une part par les organes centraux et d’autre part par des 

organes de base conformément à l’article 7 du chapitre 3 des statuts. 

 

 

 

 

Article 12 :  

Les entités administratives des organes de l’APARECO sont :  

1. La région : peut être représentée par un continent ou un groupe de pays selon 

l’importance stratégique ou la composition démographique de la diaspora,  

2. Le territoire : le pays ou l’Etat, 

3. Le comité urbain : la province, la préfecture, la ville, l’arrondissement, etc… 

  

Article 13 : Le Congrès.  

• Le Congrès est l’autorité suprême de l’APARECO. Il fixe les options et les grandes orientations 

de l’APARECO. 

• Il comprend tous les membres des organes centraux et des membres des organes de base 

en règle des cotisations. Les membres sont appelés des Congressistes. 

• Il tient ses réunions en sessions ordinaires tous les 4 ans sur convocation du Comité National 

et sous la direction du Président National, ou par sessions extraordinaires qui pourront, aussi, 

être convoquées par le Président National et le Comité National élargi ou sur pétition des 

membres de base conformément aux dispositions de l’article 8 § 3 des statuts. 

• La convocation à une session ordinaire doit être notifiée aux congressistes un mois avant la 

date de sa tenue. Pour le congrès extraordinaire, l’appréciation du délai est laissée au comité 

national.  
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• Sont réservées à sa compétence la modification des statuts, l’orientation générale et la 

définition de la ligne politique, la dissolution volontaire de l’alliance, et toutes décisions 

dépassant les pouvoirs légalement ou statutairement réservés au Comité National.  

• En cas de dissolution de l’APARECO, le Congrès désignera les liquidateurs, déterminera leurs 

pouvoirs et indiquera l’affectation à donner à l’actif net de l’avoir social.  

  

Article 14 : Le Comité National.  

• Le comité national (CN) est statutairement le Conseil d’administration national de 

l’APARECO, les membres du Comité National sont désignés conformément aux dispositions 

des statuts de l’article 9 § 1. 

• Il a les pouvoirs les plus étendus pour l’administration et la gestion quotidienne de l’alliance 

au niveau national et international. 

• Il veille à l’exécution des résolutions du congrès et coordonne les activités sectorielles du 

comité exécutif national. 

 

Article 14.1 : Le Président National  

• Le Président National est le Président de l’APARECO. 

• Il convoque et préside les sessions du congrès. 

• Il assume les prérogatives de président du Comité National et en assure la coordination. 

• Il définit les domaines stratégiques, et présente le programme d’action conformément au 

projet de société de l’APARECO.  

• Un collège des Secrétaires Exécutifs Nationaux servant de bureau d’études stratégiques pour 

le développement durable relève du Président National pour lui servir d’appui à la prise des 

grandes décisions d’orientation de l’action de l’APARECO. 

• La Coordination de la sécurité de l'APARECO est l'organe rattaché au cabinet du Président 

National, et assure la protection du Président National, des Cadres et des membres de 

l'APARECO. Les Cadres et les membres de la Coordination de la sécurité sont proposés par le 

Coordonnateur, et sont nommés par le Président National. 

 

Article 14.2 : Le Secrétariat Général  

• Le Secrétariat Général est géré par le Secrétaire Général qui est le plumitif de l’APARECO. 
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• Il assure l’administration générale de l’APARECO.  

• Il assure la gestion des ressources humaines et supervise les activités des comités régionaux.  

• Il est secondé dans l’exercice de ses fonctions par un 1er adjoint et ou par un 2ème adjoint 

selon l’importance des domaines à gérer. 

 

 Article 14.3 : La Trésorerie Générale 

• La Trésorerie Générale est gérée par un trésorier général qui est l’argentier de l’APARECO.  

• Il assure la gestion des ressources financières, des comptes et caisses des différents ressorts 

de l’alliance.  

• Il fixe, sur propositions des gestionnaires de crédits des différents ressorts, le budget général 

annuel des recettes et dépenses de l’APARECO en vue de le soumettre à l’approbation du 

Comité National et à l’arbitrage du président de l’APARECO.  

• Il veille à l’exécution rigoureuse du règlement budgétaire et financier.  

• Il est secondé dans l’exercice de ses fonctions par un trésorier général adjoint.  

 

Article 15 : Le Secrétariat Exécutif National  

• Le Secrétariat Exécutif National (SEN) est le gouvernement de l’APARECO au niveau national. 

• Il est chargé de la gestion quotidienne des domaines sectoriels retenus pour le 

gouvernement de la vie nationale. 

• Les membres du Secrétariat Exécutif National sont des Secrétaires Exécutifs Nationaux. 

Leurs attributions en son sein correspondent aux différents domaines sectoriels choisis de la 

vie nationale. 

• Leur nombre est tributaire du choix des domaines sectoriels et de la représentativité 

régionale ou provinciale.  

• Le Secrétariat Exécutif National relève de l’autorité du Secrétariat Général.  

• Le Secrétariat Exécutif National se réunit régulièrement une fois par mois sous la direction 

du Président National.  

  

Article 16 : La Représentation Régionale.  
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• Le Représentant régional (RR) est l’organe chargé de la gestion quotidienne de l’APARECO 

au niveau régional.  

• Il coordonne les activités sectorielles de la Représentation Régionale.  

• La qualité et le nombre des animateurs de la Représentation Régionale sont mutatis 

mutandis comme ceux du Comité National mais au niveau régional avec un Représentant 

régional, un Secrétaire Régional et un Trésorier Régional.  

• La Représentation Régionale relève de l’autorité hiérarchique du Secrétariat Général.  

• Le Représentation Régionale tient régulièrement ses réunions une fois par mois et à la 

demande du RR si la nécessité l’exige. 

 

Article 17 : La Représentation Territoriale.  

• Le Représentant Territorial (RT) est chargé de la gestion quotidienne de l’APARECO au niveau 

du territoire et coordonne les activités au niveau des secteurs au sein du territoire.  

• La Représentation Territoriale est soumise au contrôle du Représentant Régional.  

•  La Représentation Territoriale tient régulièrement ses réunions une fois par mois.  

 

Article 18 : La Représentation Urbaine.  

• Le Représentant Urbain est chargé de la gestion quotidienne de l’APARECO au niveau des 

zones urbaines ou locales. Il coordonne les activités sectorielles de la Représentation Urbaine. 

• La Représentation Urbaine est soumise au contrôle du Représentant Territorial.  

• La Représentation Urbaine tient régulièrement ses réunions une fois par mois.  

 

 

CHAPITRE III : GESTION DES FINANCES ET DU BUDGET.  

  

Article 19 : Fondement.  

Conformément aux statuts et acte fondateur de l’APARECO, les articles : 

- 5 : qualité des membres,  

- 17 : recettes annuelles,  
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- 18 : gestion des registres et pièces comptables. 

Ces articles constituent la base du fonctionnement et de l’administration des finances et de la 

comptabilité de l’APARECO. 

 

Article 20 : Exercice social et Comptes annuels 

• L’exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre.  

• Le compte de l’exercice écoulé et le budget du prochain exercice seront annuellement 

soumis à l’approbation de l’assemble Générale annuelle au cours de sa session budgétaire.  

 

Article 21 : Des sources des revenus.  

Les recettes de l’APARECO proviennent de deux sources : - des ressources propres et 

ressources tierces, et se composent :  

• Du revenu de ses biens mobiliers et immobiliers, 

• Des cotisations et souscriptions de ses membres, 

• Du produit de ventes de ses biens et services et activités génératrices de recettes, 

• Des subventions de l’Etat, dons, legs, crédits, aides, transferts, etc.  

Un patrimoine constituant un bien collectif sur lequel nul n’a de droits individuels, même lors 

de la liquidation. 

 

Article 22 : Cotisations des membres et fixation de prix de biens  

• La fixation des cotisations ou des taux de cotisations des cadres et des souscriptions des 

associations adhérentes ainsi que les prix de supports sont de la compétence du secrétariat 

général avec la trésorerie générale suivant une circulaire émanant du Secrétariat Général. 

• Les prix des biens et services sont aussi de la compétence du Secrétariat Général et de la 

Trésorerie Générale. C’est le cas des prix de carte de membre, les supports USB contenant des 

activités politiques, culturelles, des livres et autres.  

 

Article 23 : Définition du budget.  
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• L’article 7 des statuts, stipulant que les membres du Comité National ne peuvent recevoir 

aucune rétribution en raison des fonctions qui leur sont confiées, limite à cet effet le champ 

des dépenses aux seuls besoins de fonctionnement des ressorts de l’APARECO.  

 

• En conséquence, chaque responsable des organes centraux et de base est tenu d’élaborer 

son projet de budget de prévisions annuelles des recettes et des dépenses de son ressort et 

de le soumettre à la Trésorerie Générale au plus tard le 31 octobre de chaque année pour 

l’exercice suivant. 

  

• Le projet de budget ainsi proposé est soumis à l’examen pour adoption par l’Assemblée 

Générale réunit en session budgétaire sous l’arbitrage du Président National.  

  

• Le Président National peut toutefois ordonner l’adoption d’un budget annexe par le Comité 

National dans la recherche des fonds supplémentaires pour l’exécution des programmes jugés 

urgents.  

 

Article 24 : Comptabilité.  

Sans préjudice au plan comptable général des associations, la gestion comptable de 

l’APARECO se tient de la manière ci-après :  

 

• Un compte général/national et des comptes satellites, régionaux seront ouverts et 

demeurent les seuls à domicilier et à constater les flux financiers relatifs aux activités de 

l’APARECO.  

  

• Toute entrée et toute sortie des fonds d’un compte et de ses caisses auxiliaires doivent 

impérativement être constatées par des documents justificatifs appropriés.  

  

• Toute sortie des fonds est soumise à la double signature des personnes revêtues des 

pouvoirs de gestion de compte (Fondé de pouvoirs) au niveau de chaque ressort. Sauf en cas 

d’urgence. 
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 • Conformément à l’article 14 des statuts, les Représentations Régionales sont tenues de 

fournir trimestriellement au Secrétariat Général et à la Trésorerie Générale leur rapport 

d’activité, y compris les états financiers arrêtés pour la même période. 

 

Article 25 : Répartition des recettes et revenus  

• La répartition des ressources propres, entre la caisse centrale et la caisse de l’entité 

décentralisée, provenant des droits d’adhésion et des cotisations, sera régie par une clé de 

répartition de 30/70 ; attribuant 30% de revenu à la caisse des organes de base ou entité 

décentralisée et 70% à la Trésorerie Générale. 

Quant aux produits de vente des biens et services, la répartition des bénéfices sera régie par 

une clé de répartition de 70/30 ; attribuant 70% de revenu des bénéfices à la caisse génératrice 

de la recette et 30% à la Trésorerie Générale. 

• Les ressources tierces accordées à l’APARECO, notamment les subventions de l’Etat, dons, 

legs, aides, crédits, transferts, etc… sont du seul ressort de la caisse centrale et pourraient 

servir à la fois à couvrir le budget de fonctionnement ou à servir de péréquation pour les 

entités décentralisées. 

  

Article 26 : Inspection financière et audit.  

Il est institué conformément à l’article 7 du chapitre III de nos statuts un poste d’auditeur 

interne. L’auditeur interne fait partie du comité national et est désigné, vu ses 

compétences et son expérience, par le président national. 

L’auditeur interne atteste de la bonne santé financière de l’APARECO ainsi que de la 

régularité de sa gestion. Grâce à son analyse, l’auditeur permet à l’APARECO de prévoir 

les futures activités envisageables, en concertation avec le comité national. 

Avec son équipe, s’il doit se faire seconder, composée d’experts financiers, l’auditeur sera 

chargé: 

• De veiller à la conformité de l’exécution du règlement budgétaire et du respect de la 

tenue des registres et des normes comptables de gestion des comptes et caisses 

auprès des gestionnaires de crédits de l’APARECO. 

• De se tenir informer sur des nouvelles législations françaises et internationales. 

Le rapport de l’auditeur aura force et fera office d’audit interne. 

 

CHAPITRE IV : REGIME DISCIPLINAIRE.  
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Article 27 : 

Tout membre et toute organisation affiliée à l’APARECO doivent appliquer les principes de 

l’APARECO et se conformer aux stipulations des statuts et du règlement d’ordre intérieur. Ils 

doivent en respecter la discipline.  

Article 28 : 

Tous les actes délibérés ci-après commis par un membre peuvent être qualifiés d’indiscipline : 

• Le non-respect du projet de société et de la ligne politique de l’APARECO.  

• Le refus d’appliquer les décisions de l’APARECO.  

• Le refus de s’acquitter de ses tâches et toute velléité de poser tout acte contraire à l’esprit 

de l’APARECO.  

• Toute entrave à l’action de l’APARECO et toute attitude visant à discréditer les membres ou 

les responsables.  

• Toute critique à l’endroit de l’APARECO en-dehors de ses structures et de ses instances.  

• Tenir des discours contraires à celui de l’APARECO en-dehors de ses structures.  

  

Article 29 : 

La présence physique de tous les membres de l’APARECO à toutes les activités de l’Alliance 

est requise, sauf empêchement justifié. Toute absence prolongée d’un membre des activités 

de l’Alliance, et sans motif valable, l’expose à l’ouverture d’une action disciplinaire, après 

instruction par l’instance dont il relève. 

 

Article 30 : 

Le respect réciproque des membres est de rigueur. Tout membre doit veiller sur sa conduite 

au sein de l’Alliance, et éviter toute attitude et familiarité de nature à perturber l’ordre établi 

lors des différentes réunions et rencontres de l’APARECO. A ces occasions chaque cadre est 

identifié ou désigné par son titre. 

  

Article 31 : 
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Toute parole injurieuse, toute forme de calomnie, de délation, de colportage, de provocation, 

d’humiliation publique, d’agression verbale ou physique et d’oppression à l’encontre de tout 

membre et camarade sont sévèrement proscrites et susceptibles d’entraîner l’ouverture 

d’une action disciplinaire, si les faits sont clairement établis. 

Article 32 :   

Le Comité National, sur initiative motivée d’un tiers de ses membres, peut procéder à 

l’ouverture d’une action disciplinaire, s’il est constaté un risque réel de grave violation des 

droits de l’homme ou des valeurs morales par un membre de l’Alliance (Parti politique, 

Association, Personnalité). Néanmoins, avant de procéder à cette constatation, le comité 

national entend la partie en cause et vérifie le bien fondé de ou des accusations. 

 

 

Article 33 : Le Barème de sanctions 

• Toute sanction à l’endroit d’un membre, découle préalablement d’une réponse non 

satisfaisante à une demande d’explication subséquente et écrite émanant de l’autorité 

hiérarchique.  

• Selon la nature des faits imputés, le barème disciplinaire graduel des sanctions comprend : 

l’avertissement, le blâme, la suspension, l’exclusion et la radiation. Il reviendra au comité de 

discipline ad hoc et au Secrétaire Général de décider de la nature de la sanction.  

• L’exclusion et la radiation restent de la compétence du congrès, le cas échéant, du comité 

national élargi durant les intersessions du congrès. 

 

Article 34 : Fonctionnement et composition du Conseil des sages 

Il est institué conformément à l’article 17 des statuts un conseil des sages remplissant les 

fonctions des commissions de disciplines et d’éthiques chargés d’examiner les contentieux 

relatifs à la composition, au fonctionnement et aux décisions de l’organisation locale. Ce 

conseil des sages contrôle et établit la responsabilité des actes individuels, même quand ils 

sont effectués collectivement par les membres de l’APARECO. 

• Critères : pour être éligible au conseil des sages, les membres ou les candidats doivent 

remplir les critères suivants : 

1. Avoir 10 ans d’ancienneté, 

2. Avoir une expérience ou une tâche accomplie au sein de l’APARECO, 

3. Avoir un certain niveau d’instruction, 
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4. Avoir une Bonne Moralité, 

5. Etre un bon père / bonne mère de famille, 

6. Avoir une bonne réputation et être un rassembleur, 

7. N’avoir jamais fait l’objet d’une sanction disciplinaire. 

• Composition : 

- Les membres du conseil des sages sont proposés par le comité national élargi et 

nommés par le Président National. 

- La composition de ce comité sera fixée au niveau du comité national élargi et sera 

limitée à 15 membres maximum pour un minimum de 10 membres. 

 

Fait à Paris, le 20 février 2022, 

(Date de clôture de la session du Congrès). 

 


